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Pourquoi parler aujourd'hui de "collégialité" à l'intérieur du conseil presbytéral, et de "solidarité" entre différentes instances de la vie de notre Eglise… sinon parce que leur exercice n'est pas évident ? 

Parfois des tensions, des conflits ou simplement un mauvais fonctionnement "interne" entre conseil, président, pasteur…, mais aussi des difficultés avec les membres de l'Eglise locale ou les responsables régionaux et nationaux, des questions sur le fonctionnement de notre Eglise, et plus généralement son système presbytérien synodal…

Je voudrais introduire notre travail de cette journée avec un exposé en 4 parties :

· D'abord un regard sur notre parcours, pas seulement par curiosité, mais parce que cela peut nous dire quelque chose sur nos difficultés actuelles,

· Ensuite un éclairage sur l'originalité – parfois contestée ! – de notre mode de fonctionnement par rapport à d'autres.

· Puis une réflexion sur les enjeux théologiques et ecclésiologiques liés au système presbytérien synodal et à la collégialité de nos conseils ;

· Enfin, quelques pistes pour leur mise en œuvre dans le cadre de la vie de nos conseils presbytéraux. 

***

Notre parcours

Notre conception du CP comme "ministère collégial de l'union" est relativement récente, et nos modes de fonctionnement gardent la trace des "modèles" antérieurs. 

Les deux notions de "collégialité" et de "solidarité", avec le sens que nous leur donnons aujourd'hui, n'appartiennent pas vraiment à la tradition protestante.

C'est au début des années 60 que le besoin de réfléchir en synode, à nouveaux frais, sur le rôle des conseils presbytéraux est pris en compte. Et c'est dans la décision 29 du Synode national de Mulhouse (1962) sur "Le ministère commun de l'Eglise et celui du gouvernement de l'Eglise locale", qu'apparaît l'indication que "le gouvernement de l'Eglise locale est exercé collégialement par un conseil…".  Le rapport du professeur André Jacob montre que l'on passe progressivement de l'élection de personnalités à la reconnaissance d'un ministère d'Eglise.

Si l'on regarde dans la Discipline, on s'aperçoit que l'idée de "collégialité" n'apparaît que dans les articles 11, 12 et 15 à propos des ministères des conseils presbytéraux, régionaux et national, et qu'elle y a été introduite récemment, à l'occasion de la révision de 1985 qui a suivi le travail synodal sur les ministères et leur reconnaissance liturgique. 

Le mot "solidarité" n'intervient qu'à l'article 29 pour parler de la solidarité des Eglises d'un consistoire et à l'article 37 à propos de l'organisation financière de l'ERF.

Le mot "collégialité" napparaît pas dans la Liturgie de reconnaissance des ministères adoptée en 1988, mais elle exhorte plutôt les conseillers à la "soumission mutuelle", en leur rapellant qu'ils forment le conseil "ensemble", avec une insistance sur la "solidarité" spécifique au conseil presbytéral (mais pas des conseils régionaux et national ???) : "vous serez solidaires des décisions que prendra votre Conseil". A noter que la liturgie précédente (liturgie dite "verte" officialisée par le Synode national en 1962) ne comportait aucune exhortation ou déclaration dans ce sens. Nous verrons plus tard pourquoi.

L'insistance sur la "collégialité" et la "solidarité" est donc liée à un changement de perspective relativement récent, qui est symboliquement indiqué par le changement de titre de la cérémonie liturgique : la liturgie "jaune" de 1988 parle de la "reconnaissance du ministère d'un conseil" en donnant ainsi une consistance à cette collégialité, alors que la "verte" parlait de "l'installation des conseillers presbytéraux" en mettant ainsi l'accent non un collège mais sur des personnes. 

Mais pourquoi cela est-il une nouveauté ?

**

Le Pasteur et les Anciens de l’Eglise calvinienne :

Dans l'Eglise "dressée" selon les principes calvinistes, le pasteur a une autorité considérable. Non parce qu'il détient en lui-même une qualité particulière, mais parce qu'il a la capacité de prêcher la Parole de Dieu, ce qui est l'acte fondateur de l'Eglise. Pour la Réforme, c'est la prédication de la Parole de Dieu qui appelle l'Eglise, l'édifie et la gouverne.

Les pasteurs ont autorité parce qu'ils sont capables de comprendre et d'exposer correctement les Ecritures qui doivent constituer la règle de gouvernement de l'Eglise parce qu'ils ont reçu vocation pour, ont été formés pour, et ont été installés pour.. Jean Calvin décrit ainsi les "vertus" des bons pasteurs : "présider en l'Eglise de telle sorte … qu'ils instruisent le peuple en la doctrine chrétienne, qu'ils administrent les sacrements, et qu'ils corrigent les fautes …" (IC IV, III, 6). C'est une charge essentielle, pratiquement constitutive pour la vie de l'Eglise, et Calvin va jusqu'à écrire : "les pasteurs ont une charge semblable à celle qu'avaient les apôtres, excepté que chacun a son Eglise limitée." (IC IV, III, 5). 

La Confession de foi de la Rochelle renchérit sur l'ordre par lequel Jésus-Christ exerce son autorité sur l'Eglise: "…l'Eglise ne peut consister (= être vraiment) sinon qu'il y ait des pasteurs, qui aient la charge d'enseigner, lesquels on doit honorer et écouter en révérence quand ils sont dûment appelés et exercent fidèlement leur office… (art. 25). Pourtant, il ne s'agit pas de constituer, avec les pasteurs un "ordre" supérieur, et la phrase suivante brise net toute prétention en ce domaine : "Non pas que Dieu soit attaché à telles aides ou moyens inférieurs (!), mais pour ce qu'il lui plaît nous entretenir sous telle charge (!) et bride (!). En quoi nous détestons tous les fantastiques qui voudraient bien… anéantir le ministère de la prédication de la parole de Dieu et des sacrements.". Ce qui est essentiel, ce ne sont pas les pasteurs : ils ne sont que "moyen inférieur", "charge" et "bride" ! Mais ce qui est indispensable, c'est bien le "ministère de la prédication de la parole et des sacrements" qu'ils sont alors les seuls à exercer !

A côté du pasteur, les anciens ont un ministère relativement modeste. Pour Calvin, ils reprennent ce qui a dû exister au début de la vie de l'Eglise : "comme un conseil ou consistoire de bons prud'hommes, graves et de sainte vie, qui avaient l'autorité de corriger les vices… (IC IV, III, 8).

Le pasteur n'est pas alors élu par un conseil, mais il est qualifié, consacré, désigné, envoyé, éventuellement examiné, par les autres pasteurs. Il n'y a pas, comme dans la réforme luthérienne, un droit de l'assemblée des fidèles à révoquer son ministre. 

S'il y a donc là du "collégial", c'est dans le collège des ministres, et non dans un conseil presbytéral.

Des évolutions diverses se produiront par la suite. En particulier dans la situation où, la "religion prétendue réformée" étant interdite et les pasteurs partis, enfermés ou exécutés, les Anciens ont dû assumer une tâche plus importante, celle de maintenir l'existence du peuple réformé. Elle a pris alors des aspects très "identitaires" en particulier quand les anciens – par la distribution des méreaus permettant d'avoir accès aux assemblées – attestaient de la fidélité de celui qui n'avait pas succombé à la tentation d'abjurer et de se soumettre à l'Eglise catholique. Mais ils n'étaient pas préparés à exercer un ministère de type pastoral et il a fallu les prédicants et les prophètes pour assumer une charge de ce type.

La prédominance du pasteur sur le Conseil a duré en fait, de manières diverses, jusqu'à la deuxième moitié du 20ième siècle. Rapidement, quelques indices : 

· La Discipline adoptée en 1938 commençait par traiter "Des pasteurs" (chapitre I), avant de parler "De la paroisse" (chapitre II) puis "De l'union des Eglises" (chapitre III), jusqu'à sa réorganisation de 1959 ou c'est le chapitre sur "L'Eglise locale" qui passe en tête. 

· Jusqu'à l'adoption des Statuts-type de 1969, le pasteur était de droit le président du Conseil presbytéral. 

· Et la liturgie "verte" faisait découler le ministère des conseillers presbytéraux de celui du pasteur comme celui des Anciens était établi par les Apôtres, et exhortait les conseillers presbytéraux en commençant par ces mots : "Conseillers, vous à qui l'Eglise vient de donner sa confiance, vous partagerez avec le Pasteur les responsabilités du ministère de l'Eglise". 

Tous ces éléments montrent que, plus ou moins sourdement, le ministère du pasteur était la référence essentielle de la vie de l'Eglise. Il n'y avait pas dans les conseils de véritable collégialité, mais plutôt une participation des conseillers au ministère du Pasteur. Conception sans doute toujours vivace : une "enquête" faite dans les années 80 en Centre-Alpes-Rhône montrait que c'était toujours une des principales façons de concevoir cette charge de conseiller.

**

Le pasteur et les “notables”

Un second "modèle" vient interférer avec le premier, le conforter en partie, mais aussi le contester. C'est celui qui se met en place avec le rétablissement des Eglises de la Réforme dans la société française au cours du 19ième siècle.

Avec les Articles organiques qui leur donnent un statut en France, Napoléon – et son ministre dec cultes Portalis – s'assure que ces Eglises joueront le  rôle qui leur est dévolu, celui d'être un soutien de l'ordre : ordre social, moral et politique. Les Eglises sont organisées de manière à être dirigées par des Consistoires présidés par le pasteur le plus ancien, et constitués de notables d'abord désignés par les autorités civiles, puis élues au suffrage censitaire avec le Décret de 1852. La quasi absence de réunion de synodes officiels favorisera aussi l'influence de "comités" composés eux aussi de notables qui prendront la direction de mouvements divers : évangélisation, mission, œuvres… 

On a aujourd'hui une vision très négative de ce mode de fonctionnement ; c'était pourtant un mode très courant et très admis. Le "notable" est une personnalité qui jouit à la fois d'une certaine confiance et de moyens qui lui permettent de jouer un rôle  de gouvernement efficace : il est à l'écoute du peuple protestant, sa notoriété (plus ou moins grande) lui donne une visibilité sociale, ses relations et ses moyens (souvent généreusement partagés) permettent l'action. 

Les pasteurs sont souvent eux-mêmes des "notables", mais pas toujours avec l'aisance de fortune correspondante !

Ce mode de gouvernement pouvait parfaitement se couler dans le moule de la Loi de Séparation de 1905 (en tous cas dans sa forme finale) : le comité directeur d'une association cultuelle est bien, à l'origine, un comité de personnalités qui détiennent l'essentiel du pouvoir dans l'association. Le pouvoir de l'assemblée générale est réduit. Et le pasteur président continue à trouver là un statut institutionnel qui conforte son statut ecclésiologique. 

La difficulté est que, en 1802 comme en 1905, on n'a peut-être pas mesuré les conséquences de cette instauration d'un gouvernement de "notables".  

J'ai déjà dit que la visée de contrôle social était évidente en 1802 et les aménagements suivants des dispositions concernant les Eglises. Mais il en a été de même pour la Loi de Séparation en 1905, spécialement pour les catholiques : faire de l'Eglise une association cultuelle et remettre son gouvernement à des laïques, c'était ouvrir la porte à la décléricalisation de l'Eglise, et on sait que les projets anticléricaux les plus durs visaient très ouvertement la destruction de cette Eglise ! On sait que l'Eglise catholique a refusé l'application de cette Loi, même dans sa version modérée, jusqu'à ce que la création des associations diocésaines aient permis de sauvegarder l'autorité de l'évêque. Mais, même alors, l'association diocésaine présidée par l'évêque n'est en rien assimilable à l'Eglise !

Du côté protestant, certains ont défendu que l'association cultuelle n'était que le support légal de l'Eglise locale, avec l'idée que son comité directeur n'était pas obligatoirement qualifié pour exercer le ministère des Anciens de l'Eglise. D'autres sont allés en sens contraire : ainsi le conseiller François Méjan (voir "L'Eglise locale") plaide – au nom de la doctrine de l'incarnation – pour que l'association cultuelle – avec les possibilités et la liberté d'organisation que donne son régime – soit reconnue vraiment comme le "corps" de l'Eglise dans sa réalité "mondaine".

Mais, dans cette situation, le risque est grand que le rôle du Conseil presbytéral se réduise à gérer l'administration du corps visible de l'Eglise (l'entretien du temple, l'embauche d'un concierge ou la rémunération d'un pasteur…) en bon "comité directeur" d'association, au lieu d'être le lieu du gouvernement de l'Eglise par l'autorité de son Seigneur Jésus-Christ. En 1970 encore, à l’occasion de la préparation de l’élection des Conseils presbytéraux, le Conseil national publiait une lettre qui dressait un tableau sévère de cette administration par les "notables": “Si la forme paroissiale de l’Eglise est aujourd’hui souvent critiquée, cela ne provient-il pas fréquemment d’un affadissement des conseils presbytéraux ? Car il faut bien reconnaître que la routine les guette, que certains conseils sont davantage l’expression d’une aristocratie sociale que du ministère commun de l’Eglise dont ils sont responsables, que d’autres sont absurdement jaloux de leurs prérogatives et de leurs écrits... La charge d’ancien est un véritable ministère, c’est-à-dire un service et non une dignité ou un honneur !..”.

**

L'intégration du pasteur dans le collège presbytéral : 

Elle s'est faite progressivement, surtout depuis la seconde moitié du 20ième siècle. Plusieurs éléments y ont concouru :

· les divers mouvements de Réveil du 19ième puis du 20ième siècle ont changé le visage de l'Eglise "officielle". Souvent combattus par les pasteurs et les conseillers, ils ont petit à petit été intégrés, en créant notamment une nouvelle figure d'Ancien, spirituellement qualifié, qui a pris, à côté du pasteur, une place importante dans la vie des Eglises : ils visitent, animent des réunions de prière, instruisent… Par exemple, c'est du méthodisme que l'Eglise réformée de 1938 hérite des prédicateurs laïcs.

· les mouvements de formation des laïques, comme le Renouveau biblique de Suzanne de Dietrich, apportent à des membres de l'Eglise des qualifications exégétiques et théologiques autrefois réservées aux pasteurs, et qui les qualifient donc pour partager le ministère de la prédication

· l'absence de nombreux pasteurs pendant la guerre de 1939-1945, puis le manque de pasteurs à diverses périodes, et enfin la crise du ministère pastoral perceptible dès les années 60 mais flagrante dans les années 70 et 80, ont amené à un autre partage du ministère pastoral dans l'Eglise réformée. Les pasteurs eux-mêmes récusent (au moins en théorie !) la situation de clerc qui leur est faite, en centrant sur eux la vie de l'Eglise. Refus marqué, dans les années 70, par le refus de la cérémonie d'"ordination-consécration", accusée de marquer symboliquement une différence non seulement de fonction mais d'état, entre les pasteurs et celles et ceux qui participent au ministère de l'Eglise.

· enfin, les signes de plus en plus perceptibles de la fin d'une forme de "chrétienté" et les progrès de la sécularisation de la société occidentale amènent à réfléchir à une réforme profonde de l'Eglise, afin que sa mission principale ne soit plus seulement d'accompagner, de nourrir et de soutenir la vie des fidèles, mais d'être une communauté témoin dans le monde. Ce qui suppose une réforme profonde de sa vie et de l'exercice de son ministère

Le mouvement des idées est marqué, dès 1946, alors que le Synode de l'ERF réfléchit sur la question des ministères, par une controverse théologique par publications interposées, entre le professeur Henri d'Espine (Genève) et le doyen Jean Cadier,:

· Henri d'Epine ("Les Anciens, conducteurs d'Eglise" – D§N Cahiers théologiques) propose de restaurer un véritable collège d'Anciens : "la restauration du pastorat collectif, exercé par un collège d'anciens, est une des premières conditions du renouveau spirituel dont nos Eglises ont besoin…". Il s'agit d'anciens spirituellement qualifiés et théologiquement formés, exerçant ce ministère à vie : "il faut qu'on en vienne peu à peu, dans nos Eglises, à envisager autrement la charge pastorale et que ceux qui sont appelés rapprennent à l'exercer collégialement".  

· contre cette proposition, Jean Cadier (ETR 1946/2) défend l'autorité du ministère pastoral personnel, dans une ligne très calviniste : c'est l'autorité de la prédication qu'il s'agit de sauvegarder. "Que les conseillers presbytéraux doivent être replacés devant l'importance et la grandeur de leur tâche, nous le croyons très fermement. Mais de là à déclarer que les anciens ont tous charge pastorale, il y a un pas. Nous ne pensons pas que notre Eglise soit appelée à la franchir…".

De fait, le Synode national 1946 vote un texte "mi-chèvre mi-chou" sur le ministère pastoral qui affirme d'une part que "la charge et la responsabilité de la paroisse appartiennent non pas au seul pasteur, mais à la communauté dans son ensemble et particulièrement au Conseil presbytéral", mais, d'autre part, que "la charge pastorale consiste essentiellement dans 1°) la prédication de la parole accompagnée de l'administration des sacrements… 2°) la direction du Conseil presbytéral et la formation des conseillers presbytéraux…".

Un temps fort de cette évolution est pour l'ERF le débat synodal sur "La dévolution de l'autorité et l'autorité régionale" qui aboutit à un texte voté en 1964, au Synode national de Saint Jean du Gard. Le rapporteur, le pasteur Alain Blancy, y développe la question du fondement théologique de l'autorité du ministère pastoral, qui déborde la seule question des Régions. En résumé :

· "le ministère d'autorité dans l'Eglise est le ministère pastoral par excellence". On retrouve là l'insistance calviniste, qui renvoie au ministère du seul Pasteur, Jésus-Christ,

· mais l'affirmation nouvelle, c'est que ce ministère n'est pas l'apanage des seuls pasteurs : "le ministère dans l'Eglise est … la fonction d'un seul et de plusieurs, de chacun et de tous, … il ne peut être exercé ni exclusivement par un seul, ni exclusivement par tous". Et Blancy déploie ce ministère en un "triple office" et une "triple instance". On reconnaît là l'influence de la théologie développée alors dans les milieux œcuméniques.

· Le triple office, c'est celui ministère prophétique, royal et sacerdotal du Christ qui se traduit dans la triple fonction du ministère pastoral : la fonction didactique (prêcher, enseigner, transmettre), la fonction épiscopale (gouverner, veiller sur) et la fonction diaconale (servir) : exercer l'autorité dans l'Eglise c'est fondamentalement exercer cette triple fonction ! Et non pas seulement veiller à la bonne marche d'une association.

· Cette triple fonction du ministère pastoral est exercée dans l'Eglise par le moyen de trois "instances" qui, les trois, vivent ce ministère : 

· La communauté, assemblée des fidèles, qui exerce sa part de l'autorité du ministère pastoral en ayant la charge de "la garde et de la transmission du bon dépôt, de la saine doctrine de la foi qui lui a été confiée par les apôtres et leurs collaborateurs",

· Le "collège des Anciens" comme tel est chargé de l'aspect gouvernemental du ministère de l'Eglise par le fait même que le gouvernement ne peut être l'affaire ni de tous – ce serait l'anarchie – ni d'un seul – ce serait la tyrannie. Il exprime justement cette réalité d'unité et de vigilance, d'ordre et de discipline, qui n'est ni monarchique, ni démocratique, mais vraiment à la fois communautaire et personnelle. Un collège exprime et réalise le mieux cette double vocation et mission."

· Enfin la "personne" chargé de mettre en œuvre dans sa vie la foi et la discipline de son Eglise. Il s'agit de toutes les personnes, chacune avec ses charismes particuliers, et la fonction qu'elle peut exercer. Et bien évidemment de "la personne" du ministre avec les charismes qui lui ont été reconnus et les fonctions qui lui ont été confiées.

· ce même triple office et cette même triple instance se retrouve pour Blancy dans le gouvernement de l'union des Eglises comme dans celui des Eglises locales, avec l'assemblée synodale, le collège du conseil régional, et la personne du ministre-président  qui, comme le dis toujours notre Discipline (article 33 § 5) "a la charge et la responsabilité de manifester dans un ministère personnel le caractère pastoral de l'autorité dans sa circonscription". 

Et le Synode introduit dans les considérants de sa décision 33 – qui va préciser l'autorité des Synodes et Conseils régionaux et de leurs présidents – une définition de l'exercice de l'autorité qui caractérise aussi bien la solidarité entre les différentes instances de l'Eglise que la collégialité de ces instances :

"…il ne saurait y avoir délégation de pouvoir ni entre les échelons, ni entre les instances, pas plus d'ailleurs qu'indépendance entre eux, … par conséquent l'autorité du ministère pastoral propre à chacun implique sa responsabilité devant les autres dans une réciprocité d'écoute et d'obéissance, de soumission et de service, toute élection à une fonction signifiant la reconnaissance d'un charisme."

 On voit que l'idée de collège arrive ici pour briser un vis-à-vis hiérarchique entre instances synodales et locales, comme entre pasteur et communauté. En particulier :

· Le collège presbytéral n'est pas au-dessus de la communauté, mais dans la communauté ; il n'est pas un ordre sacerdotal supérieur, détenteur d'une autorité, mais il partage son autorité avec la communauté ; mais en même temps, son autorité de dépend pas de la communauté, mais du Seigneur ; c'est cette autorité qu'il lui revient de discerner et d'exercer collégialement, telle qu'elle est confiée à la communauté de l'Eglise, et prêchée par les ministres de la Parole.

· Le ministre n'est pas au-dessus du conseil mais dans la collégialité du conseil et en tant que tel,  dans la communauté. Il partage son autorité pastorale avec le conseil. Il participe avec son autorité propre à l'autorité du Conseil, mais son autorité ne dépend pas du Conseil (il n'en est pas l'exécutant) mais du Seigneur.

Cette réalité de la "collégialité", on le voit, est rien moins qu'évidente !!! Et il n'est pas étonnant qu'elle ait du mal à se mettre en place. Mais – je vais y revenir – son enjeu est capital : vivre l'autorité d'une manière évangélique, différente des modes d'exercice de l'autorité dans le monde et significative par rapport à elles.

Concrètement, cette collégialité s'est mise en place, surtout dans la deuxième moitié du 20ième siècle, avec la décision que la présidence des conseils presbytéraux ne serait plus réservée aux seuls pasteurs (1969) et le débat synodal sur les ministères (1985 – 1988).

Les membres des conseils presbytéraux ont de plus en plus été appelés en fonction d'une compétence : les conseillers sont aussi – en tous cas pour certains d'entre eux – prédicateurs, catéchètes, visiteurs, animateurs de groupes… On recherche aussi des compétences plus techniques qui sont aujourd'hui nécessaires : en comptabilité, en gestion immobilière, voire en droit des associations…

Ces différentes "strates" historiques se mélangent en fait dans nos conseils, et l'on y trouve aujourd'hui bien souvent, ensemble :

· celles et ceux qui considèrent que leur ministère de conseiller consiste essentiellement à "aider le pasteur"

· celles et ceux qui considèrent que leur ministère consiste plutôt à "diriger" l'Eglise locale, voire "contrôler" le pasteur,

· celles et ceux qui considèrent que leur ministère consiste à apporter à l'équipe du conseil presbytéral leur compétence propre.

L'une de ces conceptions n'est pas exclusive des autres. Et cette présentation schématique simplifie une réalité qui est souvent plus complexe ! 

Le Synode national du Cognaçais 2004 n'a pas beaucoup développé la question de la collégialité, mais il en a rapidement évoqué la nature particulière et les limites : "La relation pasteur/conseil presbytéral est un travail d’équipe et de collaboration. Le pasteur n’est pas l’employé du conseil presbytéral, les conseillers ne sont pas les assistants du pasteur. Dans l’écoute et le respect mutuels, l’autorité s’exerce ensemble, pour le bon gouvernement de la communauté locale en vue du rayonnement de l’Evangile et de la croissance de l’Église. "

***

Originalité et contestation

Ce modèle de fonctionnement collégial est original, et donc "contesté" par d'autres modèles, plus courants ou plus évidents.

1 - le modèle associatif : 

Si la liberté d'association existe depuis 1901, le tissu associatif s'est fortement développé à partir de la deuxième moitié du 20ième siècle, notamment à cause de l'accroissement du "temps libre" permettant des activités autres que celle du travail ou de la famille, et de l'allongement de la vie, et de sa qualité, – combinée à l'abaissement de l'âge de la retraite - qui ont fait naître une nouvelle catégorie de population : les "jeunes retraités", actifs, disposant de moyens, capables d'engagement à long terme, … et donc disponibles pour la vie associative.

L'Eglise locale – association cultuelle selon la loi 1905 – est une association, qui partage avec toutes les autres les formes principales de la vie associative : statuts, assemblée générale, conseil d'administration,… Beaucoup de ses membres (et de ses conseillers sont aussi membres d'autres associations. A tel point que ses spécificités deviennent des "étrangetés" :

· la première sorte de difficultés provient du fait que l'association "classique" est réunie autour d'un but qu'elle s'est elle-même fixé : creuser un puits au Mali, faire du cheval, du théatre, ou déguster des bons vins… Le but est clair, même si des buts annexes peuvent être adjoints : on peut par exemple envoyer 1% de son budget "vins" à une association charitable… Et la vie de l'association dépend de la réalisation de ce but. Le pouvoir appartient donc aux membres ainsi associés pour ce but. Et le conseil d'administration n'est là que pour faire la volonté des membres de l'association, et s'ils ne sont pas satisfaits, ils changent de conseil ! 

Le Conseil presbytéral, comme ministère collégial dans la communauté, est au service de l'autorité du Seigneur sur son Eglise. Il n'est pas un simple exécutant, mais il est particulièrement responsable de la fonction de gouvernement, qui est une fonction du ministère pastoral que partagent tous les membres de l'Eglise, et notamment ses ministres ! D'où des tensions, parfois, entre CP et AG, quand le CP a pris une décision qu'il a cru nécessaire pour le bien de l'Eglise, mais qui est contestée par les membres : nomination d'un pasteur ou fin de son ministère, engagement financier,… Au nom de la "transparence" qui est une vertu de la vie associative, l'AG demande alors des comptes et veut tout savoir (au risque de se transformer en "tribunal populaire" !) et réclame le pouvoir ! Et le conseil presbytéral n'est plus reconnu en tant que "ministère" collégial, avec son autorité propre…

· la deuxième sorte de difficultés résulte de l'autonomie qui caractérise l'association classique : elle se fixe – dans le cadre associatif légal – ses propres règles, et ne s'associe à d'autres, dans le cadre de collectifs ou de fédérations, que si elle le veut bien. 

L'Eglise réformée, elle, se reconnaît sous la forme de deux réalités : sa réalité locale, pleinement Eglise, mais aussi sa réalité d'union, qui n'est pas une simple fédération, mais qui est elle aussi pleinement Eglise "lorsqu'elle confesse la foi de l'Eglise universelle" comme le dit le Préambule de la Discipline. Ce qui signifie que la collégialité presbytérale est liée à la communauté et à la collégialité synodales : elle ne peut pas agir en dehors d'elles, sous peine de nier la réalité ecclésiale de l'union, et d'en faire une simple coordination facultative !

Cela est bien sûr de plus en plus difficile à comprendre par celles et ceux qui sont habitués ailleurs à l'autonomie associative : pourquoi le synode, le Conseil régional, prétend-il intervenir dans mes décisions, le choix de mon pasteur, mon budget… ?

· Enfin, une troisième sorte de difficultés provient du fait que le "permanent" de l'association cultuelle est son "ministre", qui participe à sa collégialité, et notamment de manière importante, à sa fonction de gouvernement.  Le permanent d'une association, lui, n'est – en principe ! – que son employé : il reçoit sa mission du Conseil d'administration et lui en rend compte.

Certes, dans les associations dites  "à orientation idéologique" le permanent doit se comporter en conformité avec ces orientations (c'est même une situation qui permet que des critères qui seraient ailleurs jugés "discriminatoires" soient appliqués dans ce cas : sexe, moralité, opinions…). Mais le pasteur n'est pas un "permanent" même à "orientation idéologique", car il contribue de manière éminente, dans sa charge pastorale personnelle, au gouvernement de l'Eglise locale exercé de manière communautaire et collégiale…

Situation de plus en plus contestée, quand un membre de l'Eglise proteste parce que le pasteur n'a pas voulu faire ceci ou cela (mettre la robe !) à l'occasion d'un acte pastoral ; ou quand un conseil veut que son pasteur "colle" à ses idées majoritaires !

2 - le modèle entrepreneurial
L'entreprise est un groupement de personnes et de moyens organisé pour la réalisation d'un produit :

· ce "produit" (un objet, un service…) est défini de telle manière qu'il assure la vie de l'entreprise (si ce produit n'est pas acheté ou utilisé, l'entreprise meurt). 

· Pour la réalisation de ce produit, l'entreprise doit utiliser au mieux les forces et moyens disponibles ; le management actuel insiste beaucoup sur la plus grande participation possible des employés au projet de l'entreprise

· Mais, une fois que le produit est défini, et que le mode de réalisation est mis en place, chacun doit s'insérer dans le dispositif et contribuer à la production commune. Sans discussion, sauf à suggérer des améliorations !

Par rapport à ce modèle, le fonctionnement de l'Eglise réformée est évidemment aberrant : 

· Le "produit" est toujours en discussion : comment dire et vivre l'Evangile ? quelles priorités pour notre Eglise ?... 

· Le fonctionnement est complexe ; la répartition des responsabilités, loin d'être claire, est partagée de manière mal définie (le ministère pastoral du Seigneur vécu communautairement, collégialement et personnellement dans toutes les réalités - locales, régionales et nationales  - de la vie de l'Eglise, sans parler de l'Eglise universelle : essayez de traduire cela dans un organigramme !)… 

· Et, de plus, l'Eglise réformée se réclame d'une tradition de réforme permanente (semper reformanda) … !

On a vu arriver dans les CP une génération de personnes formées aux techniques de management d'entreprise et qui, effarées par les dysfonctionnements et l'immobilisme qu'elles rencontraient parfois, ont tenté d'y utiliser leurs instruments professionnels : définition de cahiers des charges, organigrammes, compte-rendu d'activité réguliers du pasteur, bilans, évaluations… 

Tout cela peut certes apporter beaucoup au fonctionnement du CP, et ces instruments peuvent être utilement adaptés !

Mais la difficulté, c'est que l'instrument amène parfois avec lui sa logique, et que l'Eglise risque de se retrouver ainsi transformée en entreprise qui fait de "l'activité", du "paroissien" ou du "budget" ; alors que, fondamentalement, la vie de l'Eglise ne se mesure pas à ces critères là.

3 - le modèle médiatique
C'est le dernier "modèle" actuel que j'évoquerai ; il y en a d'autres, mais celui-ci est de plus en plus influent, pas seulement au niveau national ou international, mais aussi dans les relations locales et interpersonnelles : il ne s'agit pas seulement de passer à la télévision ou dans les journaux, mais du rôle – confié ? attendu ? exigé ? - joué par une instance mais surtout une personne qui "médiatise" toute une série d'attentes et de désirs divers, qu'elle idéalise et réalise déjà en partie, sur le plan symbolique, mais aussi dans une très grande proximité avec celles et ceux qui se reconnaissent en elle. 

Ainsi pour le personnage médiatique qu'a été Jean-Paul II : 

· il a rassemblé et personnifié des désirs très divers : une Eglise jeune, dynamique, ouverte, mais aussi extrêmement identitaire et figée sur la doctrine.

· A travers lui, à la fois l'Eglise se voyait dans cette réalité diverse, et chacun retrouvait ce qu'il attendait : l'ouverture attentive pour les jeunes, et la rigidité de l'enseignement moral pour les conservateurs

· Il était à la fois une image universelle, capable de jouer un rôle de puissance internationale (on lui a attribué un grand rôle dans la chute du régime soviétique) et quelqu'un de très proche : au travers de la télévision, le catholique moyen connaissait mieux Jean-Paul II que son évêque.

Ce modèle n'est pas sans attrait ! Et on voit monter les attentes dans ce sens envers les pasteurs, les présidents de CP, de CR… et de CN !!! De qui l'on attend qu'ils "médiatisent" ainsi l'Eglise, pour ceux de l'extérieur comme pour ses membres… Jusqu'à en arriver peut-être à l'antique tentation dévoilée dans la demande du peuple d'Israël d'avoir un roi : Nous voulons être comme les autres peuples ! Nous voulons avoir un roi bien visible, qui marche à notre tête, qui nous conduise dans nos combats et nous obtienne la victoire !... Et la réponse du Seigneur à Samuel qui lui transmet cette demande : ce n'est pas toi qu'ils rejettent, mais bien moi !

Ceci est-il compatible avec notre conception de l'autorité dans l'Eglise ?

***

Enjeux théologiques :

Collégialité et solidarité : des modes de fonctionnement relativement nouveaux, complexes, contestés… Pourquoi ?

D'abord une précision : nous nous trouvons là dans le domaine de l’ecclésiologie : celui des questions touchant l’Eglise, ce qu’elle est, la manière dont elle s’organise, dont elle se gouverne... En théologie réformée cette question est dite seconde :

· ce qui veut dire qu’elle n’est pas essentielle : ce n’est pas le mode de gouvernement choisi qui fait qu’une Eglise est Eglise mais sa fidélité dans la prédication de l’Evangile et l’administration des Sacrements.

· mais ce qui ne veut pas dire que la question soit secondaire ! La façon dont l’Eglise s’organise, et le mode de gouvernement dont elle se dote sont les moyens qu’elle emploie pour accomplir sa mission de manière fidèle. Ce qui veut dire que ces moyens ne sont pas eux-mêmes sans signification par rapport à sa mission.

Trois "thèses" ecclésiologiques :

· une sur les enjeux par rapport à la mission de l'Eglise

· une sur les enjeux par rapport à la nature de l'Eglise

· une sur les enjeux quant au fonctionnement de l'Eglise.

1°) La raison d’être de l'Eglise, c'est d'annoncer l'Evangile, et pour cela de discerner et mettre en oeuvre la volonté du Seigneur qui l'appelle.
Il faut insister là-dessus, pour lever tout malentendu : notre Eglise n'est pas une démocratie, mais une théocratie : "Ne vous conformez pas au monde présent, mais soyez transformés par le renouvellement de votre intelligence, pour discerner quelle est la volonté de Dieu : ce qui est bien, ce qui lui est agréable, ce qui est parfait." (Romains 12,2)

Une théocratie peut s'exercer de plusieurs manières :

· soit de manière "charismatique" : la volonté de Dieu est directement perçue par certains qui ont ce charisme particulier et que le peuple reconnaît dans ce rôle (certaines Eglises pentecôtistes, … ou les inspirés camisards !)

· soit de manière hiérarchique : dans l'Eglise catholique romaine, le ministère de la hiérarchie – constitutif de l'Eglise – est de garantir cette autorité du Seigneur.

· Soit de manière fondamentaliste : la volonté du Seigneur est clairement codifiée dans les Ecritures : il n'y a qu'à lire et appliquer !

· …

Notre manière de vivre l'autorité du Seigneur est plus complexe, et fait appel à des modalités diverses, qui sont en tension les unes avec les autres. C'est ce qu'exprime bien le Préambule de la Discipline quand il explique l’adhésion de l’ERF aux principes du régime presbytérien synodal : “Le Seigneur Jésus-Christ, de qui procèdent toutes les charges et tous les pouvoirs, est le seul chef de l’Eglise, dont tous les ministères doivent être exercés en son Nom, sous la direction de sa Parole et de son Esprit, et en soumission à son autorité souveraine”. Ce texte qui apparaît très "lisse" au premier regard, exprime au contraire un ensemble de tensions :

· la tension fondamentale entre l'autorité du Seigneur lui-même et les moyens par lesquels elle est mise en œuvre,

· la tension entre "tous" les ministères (communautaires, collégiaux et personnels) chargés d'exercer cette autorité,

· la tension entre ministères et parole, entre ministère et Esprit, entre Parole et Esprit…

· tensions loin d'être théoriques, mais bien réelles dans la vie de l'Eglise !

En ce sens, qu'il y ait des tensions dans le gouvernement de l'Eglise – et notamment dans un conseil presbytéral – n'est pas en soi un scandale ! C'est peut-être bien au contraire le signe qu'on s'y soucie de l'autorité du Seigneur, et pas seulement de faire fonctionner une machine bien huilée. Bien sûr, ce n'est pas toujours une situation facile, mais la tension, le débat, la recherche… sont d'abord des signes de vie (il n'y a que dans les corps morts qu'il n'y a plus de tensions !). Pour reprendre l'image biblique de l'Eglise comme corps, c'est la tension qui fait que les articulations bougent, que les membres agissent, et que la tête est obéie ! 

***

2°) La collégialité est une manière de vivre et de rendre compte de la réalité de l'Eglise comme corps du Christ, à la fois unité communautaire et diversité de personnes.

"Le corps est un, et pourtant il a plusieurs membres ; mais tous les membres du corps, malgré leur nombre, ne forment qu'un seul corps : il en est de même du Christ." (I Corinthiens 12,12).

La vision de l'Eglise comme "corps" peut apparaître comme une idéalisation tout à fait déraisonnable, surtout à une époque où, dans nos sociétés occidentales, on voit l'individu autonome devenir la référence ultime de toutes choses, y compris dans le domaine religieux. Les sociologues nous décrivent les formes nouvelles de religions qui se développent actuellement en insistant sur l'importance des choix personnels, à la fois :

· par rapport aux normes institutionnelles, ce qui était plutôt la caractéristique de fonctionnement des Eglises "traditionnelles" (la vérité y est transmise par la tradition et la hiérarchie) comme l'Eglise catholique romaine : "l'Eglise enseigne que…"

· et par rapport aux décisions collectives, ce qui était plutôt la caractéristique des Eglises de la Réforme : "le synode a décidé que…" et qui met donc en cause nos fonctionnements par assemblées et par conseils, au nom du "Mais Moi…!" qui retentit dans nos Eglises, nos Synodes, nos conseils…

On peut le vivre de manière très négative en regrettant une montée de l'individualisme égoïste. Mais on peut aussi considérer qu'il y a là quelque chose de très positif : la prise en compte de chacun, dans son individualité et sa personnalité propre. 

L'image de l'Eglise comme "corps" en est elle-même changée, et on peut constater que la mise en lumière de certains éléments du texte a varié : 

· on insiste moins, comme on le faisait autrefois, sur le côté hiérarchique de l'image, avec la tête qui commande au corps,

· de même on insiste moins sur le côté fonctionnel, avec la nécessité qu'une décision commune permettre une action coordonnée, 

· mais on insiste plutôt, en accord avec le texte, sur la fonction irremplaçable de chaque membre, et la dignité de chacun, surtout du plus petit

Le collège ainsi compris n'est plus le corps qui obéit à la tête pastorale, ni l'organe ou la décision commune fait loi, mais il devient le lieu où chacun a de l'importance : où les dons de chacun doivent s'exprimer, où la parole de chacun doit être entendue.

On mesure le pari difficile qu'est la collégialité quand elle n'est plus ni privilège de caste, ni discipline de corps, mais lieu d'unité dans la diversité !

**

3°) Le fonctionnement de notre système de gouvernement presbytérien synodal, et spécifiquement la collégialité du conseil presbytéral, implique le pari de la soumission mutuelle.

C'est le moyen de réaliser la collégialité. Si le débat, même tendu, est un instrument du discernement de la volonté de Dieu, si la collégialité est le lieu de l'expression de la diversité et du respect de chacun, elle ne peut se peut se scléroser en tensions entre les personnes, ou en conflits paralysants ou destructeurs : "Ayez un même amour, un même cœur ; recherchez l'unité ; ne faites rien par rivalité, rien par gloriole, mais, avec humilité, considérez les autres comme supérieur à vous. Que chacun ne regarde pas à soi seulement, mais aussi aux autres." (Phil. 2, 2-4)

Je parle de pari parce  cette attitude est rien moins qu'évidente ! L'idée de "soumission mutuelle" est donc complètement à contre-courant des idées dominantes dans notre société. Et pourtant, il ne s'agit pas seulement de politesse, d'esprit accommodant ou d'humilité plus ou moins sincère, mais bien d'une conviction forte : c'est que le Seigneur agit !

Pas seulement au travers de moi, mais aussi des autres

Pas seulement au travers de leurs qualités, mais aussi de leurs défauts !

L'acceptation du sacerdoce universel – l'importance égale du lien de chacun avec son Seigneur – implique que l'on prend au sérieux toute personne, tout groupe, toute institution qui a mandat à participer à cet exercice du gouvernement presbytérien synodal. L'autorité ne s'exerce pas ici en "confisquant" le pouvoir, mais en permettant aux autres d'exercer la responsabilité qui est la leur. Ce que nous rappelle la confession de foi du Synode d'Aix en Provence (2005) "Une autorité qui rend libre" : 

"Nous croyons en Jésus-Christ : il « est venu pour servir et non pas pour être servi » (Évangile de Marc 10, 45). Reconnaître son autorité, c’est d’abord accepter de se laisser servir par lui. Il nous donne la liberté, la confiance, le courage pour être comme pour agir.

Nous croyons en Jésus-Christ : il nous libère de notre désir d’exister par nous-mêmes ou en fonction des autres et de chercher ainsi l’assurance de notre valeur. Grâce à son autorité, nous ne sommes plus le centre de nous-mêmes. Il donne à notre vie une dignité et une identité que nous n’avons plus à conquérir.

Nous croyons en Jésus-Christ : il a vécu de la parole du Père. Son autorité est créatrice et elle nous fait grandir dans notre humanité. Son autorité ne contraint pas. Elle construit des relations de confiance. Elle est crédible et légitime.

***

Faire jouer la collégialité

Pas de règle absolue !!! Mais pas de collégialité sans règles !

Quelques pistes

1°) L'importance de la vie spirituelle d'un conseil : c'est en Jésus-Christ que nous sommes "liés" (collège). 

Le vie spirituelle d'un Conseil ne peut se limiter aujourd'hui à la lecture d'un verset biblique et une prière vite expédiés, ni à un monologue pastoral. Mais elle a besoin de temps (sessions particulières ?) pour partager des convictions, des questions, des attentes qui contribuent à une vision commune de la vie de l'Eglise. 

J'ai souvent été frappé de constater que des discussions non résolues ou ds divisions dans un conseil correspondent à des convictions qui n'ont pas pu s'exprimer, et qui ressurgissent en conflits personnels, en soupçons ou en agressivité… spirituellement qualifiés et théologiquement formés, pour exercer ensemble le ministère pastoral.

2°) L'importance du partage en "confiance"" : 

· du temps pour s'expliquer, proposer…

· librement, et donc avoir la sécurité de la confidentialité des débats : chacun a le droit d'assumer ses choix mais :

· en assumant sa solidarité avec le CP

· en s'abstenant absolument de rapporter l'opinion des autres,n … au risque de la déformer

· et, pour avoir du temps, accepter de déléguer et de "faire confiance" : à des équipes, à des personnes…

3°) Connaître la "règle du jeu" : 

Sur quel mode fonctionne le conseil ?

Grande diversité observable !!!

· diversité de la place du pasteur, du rôle du président, du trésorier…

· du débat organisé à la bande de copains…

· des décisions formalisées à au choix de fait par la fatigue…

Nécessité de rechercher un "consensus" collégial, et de préciser sa nature : 

· non pas être toujours tous d'accord mais aussi :

· accord de la minorité pour mettre en œuvre une décision majoritaire

· accord de la majorité pour respecter une minorité en désaccord

· voire accord pour constater qu'il y a désaccord

4°) Jouer des spécificités et complémentarités, en particulier à propos de la place et du rôle du ministre dans le Conseil. Deux problématiques particulières :

· le clerc et les laïcs

Malgré nos protestations théologiques de partisans du sacerdoce universel, nous avons à assumer cette réalité sociologique : il y a à l'égard du pasteur une attente d'un rôle représentatif à l’intérieur de la communauté (on tient à être accueilli, visité,... par le pasteur) comme à l’extérieur (relations avec les autorités civiles, religieuses, mais aussi avec la société en général)...

· ceux d'ici et ceux d'ailleurs

Le pasteur est un ministre de l'union qui exerce son ministère pour un temps dans une église locale : il s'intègre dans quelque chose qui existe, et partira un jour. En même temps, il a à être dans cette communauté locale l'un des témoins de l'universalité de l'Eglise. Mais ce rôle s'estompe aujourd'hui : à cause de la mobilité de la population, le pasteur perd cette caractéristique ; et, parfois aussi, il s'intègre rapidement dans son Eglise locale, jusqu'à s'y identifier !

Le domaine du “sacré” reste, dans notre société pourtant sécularisée, largement dévolu au pasteur : les sociétés laïcisées n’ont pas pour cela perdu le sens du sacré, ni l’idée qu’il y a un personnel spécial qui lui est préposé, quelles que soient nos protestations ! C’est particulièrement sensible pour tout ce qui touche aux grandes étapes de la vie : naissance avec baptême (encore assez !), mariage avec célébration religieuse (cette célébration tient toujours bon quand le choix du mariage est fait) et mort avec obsèques religieuses (toujours beaucoup !).

Dans ce domaine des spécificités “culturelles”, on ne fait pas changer les choses à coup de règlements. Mais la question est : Quelles perceptions et conduites veut-on réellement faire changer ? Et comment ?... Ce sera sans doute plus par le contact, l’explication, la présentation que par des décisions abruptes qui ne seront pas comprises.

5°) La collégialité une règle absolue… jusqu'où ?
Non pas collégialité de façade, mais solidarité assumée même quand il y a débat et désaccord…. La collégialité a besoin de débats. Il n'y a plus collégialité quand les minorités s'en vont…

Jusqu'au "plus possible" de l'objection de conscience, qu'il faut alors assumer pleinement … et le plus sereinement possible ?

***

Conclusion :

Où s'exerce le ministère évangélique ?

Dans le service espéré et rendu (du ministre au conseil et du conseil au ministre / du conseil à l'Eglise locale et de l'Eglise au Conseil / de l'Eglise à la société et de la société à l'Eglise…) assurément !

Mais aussi dans le service inespéré et proposé, inattendu et réclamé !
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